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Le principe d’une loi élec- 


EE 


La loi électorale : | __ torale comme son importance 


loi fondamentale nous à paraissent justement 

=: définis dans cette phrase que 

de la démocratie nous lisons sous la plume d'un 

TRE | Ë des philosophes les  pius 
éclairés de notre XVIHI® siecle : 

« La loi, dit-il, qui fixe la manière de donner les billets 

de suffrage est une loi fondamentale de la démocratie. » 


Et Montesquieu poursuit dans son chapitre 2 de l'Esprit 
des Lois 
Dans une Gémocratie, il est aussi important d'y 
régler comment, par qui, à qui, sur quoi les suffrages 
doivent être définis qu’il est important dans une monarchie 
de savoir qui sera monarque et de quelle manière il devra 
Souverner » 


Après un si grand exemple, en me reportant à un usage 
constant dans nos Congrès, j’avouerai mon embarras avant 
d'aborder un des principes essentiels de la démocratie et 
un tel problème dont HA complexité n'échappe à aucun 
des membres de cette assistance, 


Loin de moi l’ambition de préciser une fois pour 
toutes le régime électoral idéal. 


De 1875 à nos jours, dix régimes électoraux différents 


3 


E ont sollicité le citoyen français. C’est d’abord la loi du 
1 Ç 


30 novembre 1875, puis celle du 16 juin 1885 suivie de 
celles du 13 février 1889, du 12 juillet 1919, du 21 juillet 
1927, du 25 mars 1932, du 20 mars 1950, pour sauter à 
celle du 17 août 1945 à celle du 5 octobre 1940 et, enfin, 
à la dernière qui n’est pas la meilleure, celle du 9 mai 1951. 


Qui pourrait prétendre à une 101 définitive alors que 
tant de nos ancêtres et des plus respectables n'ont pas 
réussi à faire adopter une fois pour toutes le scrutin idéal ! 





Un esprit très distingué 


Le régime électoral : | déplorait, à Ia tribune du 
AT Conseil de la République, à 
sa relativité 





l’occasion d'une séance remar- 
quable par sa tenue el ia 


hauteur des débats : 

« la fâcheuse habitude qui, disait-il, depuis 190 ans, 
nous fait changer le mode de scrutin d'une manière 
incessante, au gré des intérêts comme au gré des doctrines. » 
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Et il invoquait la sagesse politique qui exigeait à ses 
yeux 

« un mode de scrutin immobile et respecté, dominant 
les passions pour supporter les dures périodes d’une 
démocratie. » ; 


Nous ne nous rangerons pas à cet avis car ce serait 
conduire la démocratie à un consérvatisme étroit, donc à 
sa perte, 


Un système électoral doit avoir pour tâche une repré- 
sentation aussi fidèle et surtout aussi efficace que possibie 
des différentes tendances qui s'affrontent, s'opposent ou 
se complètent dans le pays, 


Certes, le régime électoral est ou doit être à l’image 
de l’état politique. Sa fonction essentielle est d’être le reïlet 
exact de la société à un moment donné et de lui fournir 
un « gouvernement qui gouverne, » 


Les mutations politiques des IIL"*° et IV”° Républiques, 
cet incessant va-et-vient autour du régime électoral idéal 
attestent que la démocratie est quelque chose de vivant, 
que l’opinion est quelque chose de mouvant et qu’un régime 
électoral doit épouser et cette vie et ce mouvement, 


Non, un régime électoral n’est pas quelque chose de 


statique, IL obéit, lui aussi, aux lois de l’évolution comme la 
société elle-même, 


Près d’un siècle de démocratie, la succession de dix 
régimes électoraux nous conduisent donc à une conclusion 
qui, en principe, est toujours provisoire et qui invite à 
nous défier d’un dogmatisme que les évènements se char- 
geront, tôt ou tard, de corriger, 


UNE LOI ELECTORALE EST FONCTION 
DU MOMENT POLITIQUE 


ge A Qu'exige Ja conjoncture 
Le moment politique | actuelle 7? Que commande F 
| | . l'intérêt du régime républicail M 

et l’avenir du Pays ? 


I] commande au premier chef qu’on en finisse au Plus 
vite avec deux grandes calamités, deux périls que le 
constituants inexpérimentés et imprudents de 1946 fon! 
courir au Pays, 





SANT es 


Les deux dangers majeurs sont la Constitution incohé- 
rente et la loi électorale proportionnelle éminemment 
nocive et détestable, 


Sur la constitution, des voix autorisées ont déjà formulé 
des jugements sévères : celle du Président de notre Parti 
Edouard HERR1IOT, celles des Présidents du Conseil pres- 
sentis ou investis Henri QUEUILLE, René MAYER, André 
Marir, Edgar FAURE, MENDES-FRANCE, de nos amis BASTID 
et Tony REVILLON ou RENCUREL à la Commission de ïa 
Constitution aux temps de la solitude radicale, en ces temps 
héroïques de 1945-1946 alors qu’ils étaient deux radicaux 
sur 42 commissaires, celle de de Moro GIAFFERRI à l’Assem- 
blée Nationale et de tant d’autres qui ont précédé l’excellent 
‘apport de notre ami Gilbert JULES, 


Sans m’attarder davantage et en prenant la liberté de 
citer les termes d’un doux poète vauclusien repris par l’un 
des maîtres politiques florentins de la Renaissance nous 
dirons : « Délivrez-nous de cette domination barbare, elle 
4 pue. » | 


Le malheur est que son cadavre a un frère : le régime 
électoral proportionnel. 


Vous en connaissez les immenses ravages : anarchie 
parlementaire, instabilité gouvernementale, désaffection 
grandissante vis-à-vis des institutions, décadence civique, 
antiparlementarisme d’abord timoré et poltron, insidieux 
avant de prendre corps, avant de devenir insolent et de 
conduire aux aventures. 


L'épidémie proportionnelle 
qui nous afflige, l'absence de 
continuité parlementaire et 
gouvernementale sont évidentes ; la France a connu en 
8 ans de 1945 à septembre 1953, 22 équipes ministérielles ; 
elle a consommé près de 450 ministres, 180 secrétaires 
d'Etat, 50 sous-secrétaires d'Etat soit un véritable régiment 
qui a glissé jusqu’à contester et oublier l’autorité de son 
chef initial qui était, si ma mémoire est bonne, un général ! 





Méfaits de la proportionnelle 


Ceci sur le plan parlementaire, Si nous ouvrons une 
parenthèse municipate, la statistique, incontestable celle-là, 
nous apprend qu'entre le 19 octobre 1947 et le 26 avril 
1953, les municipalités épargnées par la représentation 
proportionnelle ont connu une relative stabilité et une 
relative continuité. Parmi les communes de moins de 9.000 
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habitants, deux seulement ont fait l’objet d’une dissolution. 
En revanche, parmi les communes de plus de 9.000 habitants 
régies par le système proportionnel, 39 ont vu leur Conseil 
municipal dissous. Citons, au hasard de la lecture, Mont- 
lucon, Carcassonne, Calais, Mulhouse, Levallois-Perret, 
Chambéry, Pantin, Avignon, le Havre, Amiens, Pointe-à- 
Pitre, Saint-Louis du Sénégal, Rouen, Castres, etc, etc 
Carcassonne et Avignon ont même connu deux dissolutions 
en moins de 5 ans. 


| On se réfère souvent à 
La République de Weimar l'exemple allemand et aux 


et la [Vr< République 


expériences de la République 
de Weimar, Nous reviendrons 
sur elle, sur son lamentab:e 
naufrage et l'avènement de l’hitlérisme, 


Pour l'instant, constatons que les Français ont fait 
mieux qu'elle : du 13 février 1919 au 30 janvier 1933, 
20 ministères ont dirigé et perdu la démocratie d’Outre- 
Rhin. Notre IV"*° République a largement battu le record 
de la République de Weimar 


20 ministères allemands en 14 ans, 22 ministères 
français en 8 ans ! 


Méditons, méditons d'autant plus sérieusement el 
sévèrement que l’économie allemande est en pleine 
expansion, que le patriotisme germanique est cimenté par 
les perspectives optimistes qu’ouvre un peuple tout entier 
volontairé et travailleur, que les derniéres élections au 
Parlement de Bonn semblent assurer au Chancelier 
Adenauer 4 années de stabilité politique, de continuité 
gouvernementale, c’est-à-dire 4 années de succès intérieurs 
ou dip-omatiques. 


| Dr Le mal français est S 

Projets de réforme profond, si évident que, dès les 

: premiers pas de l’Assemblée 

nationale en 1951, les propositions tendant à la modification 

de la loi électorale affluaient sur le bureau de l’Assembiée 
nationale. 


L’hostilité du corps électoral à la mascarade dont 0h 
l’a imprudemment gratifié, le souvenir et la volonté de 
respecter les engagements pris expliquent le zèle réfor- 
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mateur marqué par les propositions de loi n° 33 de l'U. D. 
S. R., 93 du- Parti radical, 398 d’un député M. R, P., 2287 
de Maurice VioLLETTE, 4182 des députés R. G. R. de Paris, 
6252 d’un ancien député P., R. L., 6324 de VU. D. $. R, 
6507 de deux députés R. P. F., sans compter celles déposées 
au Conseil de la République et, notamment, la proposition 
n° 88 présentée par une centaine de sénateurs radicaux, 
R. G. R. apparentés ou voisins et la proposition 6517 de 
‘l’honoräble représentant des Basses-Pyrénées. 


Chaque réformateur, chaque parti, chaque rapporteur 
dénoncent la nocivité du système actuel. En voici queiques 
extraits : Il convient, dit la proposition n° 33 en date du 
11 juillet 1951, « de sortir du cercle vicieux dans lequel 
nous a enfermés la proportionnelle ». 


La proposition n° 93 déposée le même jour (60 propo- 
sitions présentées ce même 11 juillet 1951), sous la sign a- 
ture radicale et derrière mon ami François DELCOS, parle 
de : « l'impossibilité où nous sommes de refuser plus 
longtemps au Pays le régime électoral auquel il est attaché. » 


Le député M. R. P. dans sa proposition n° 398 du 51 
juillet est moins précis, nous dirons plus nuancé ! HN 
commente : « Force est de constater que depuis quelques 
mois, des convictions jadis intransigeantes se sont COMME 
rodées et que, dans divers partis que l’on croyait plus unis 
à ce sujet, bien des divergences de vue ont commencé à 
se manifester sur chacun des systèmes électoraux présentés 
à la discussion. » Sans combattre ouvertement la R. P. à 
laquelle bon nombre de ses amis politiques sont attachés, 
il se prononce pour un scrutin préférentiel. 


Avec M. VIOLLETTE et sa proposition n° 2887, la phrase 
est moins alambiquée, l'expression plus incisive. 


L'avenir de la démocratie commande une prompte 
solution : « Le salut public exige que nous revenions Sans 
tarder au scrutin qui a sauvé la République. » 


La proposition des trois L. (MM. Laray, LANET, de 
LEoTARD) précise : « La loi électorale du 9 mai 1951 sera 
sans doute modifiée ou abrogée… elle apparaît comme une 
source d'injustice et d'abus. » 


Même son de cloche chez les auteurs de la proposition 
6507 présentée par. deux députés R, P. F, : « L'Assemblée 
nationale s'avère impuissante à dégager une majorité 
cohérente et durable. le pays va vers la ruine et vers la 
décadence. de nouvelles élections paraissent inévitables... 
mais elles doivent être précédées d’une refonte de la loi 





Hier 


électorale » et nous arrivons à leur conclusion : « Au cours 
de notre histoire, aucune loi ne s’est révélée aussi nocive 
que celle du 9 mai 1951. » 


Nos collègues du Luxembourg prolongent le réquisi- 
toire sous cette forme (proposition 88 en date du 31 juillet 
1951). : « Les nn  R et les anomalies de cette loi, 
son défaut de clarté. de simplicité que nous avons 
dénoncé en formu:ant . critiques aussi sévères que Jus- 
tifiées, ont été mis en relief par le scrutin du 17 juin 1951.» 


Enfin, le compatriote du bon roi Henri analysant les 
contradictions constitutionnelles et l'impuissance parle- 
mentaire propose de « procéder aux réformes quil 
s'imposent dès aujourd’hui car demain il serait trop tard. » 
(Proposition 6317 du 16 juin 1953). 


Nous sommes ainsi en présence d’un impératif répu- 
blicain : celui de procéder à une réforme de la loi électorale 
le plus rapidement possible. 


Demain, certes, 1l sera trop 


La réforme doit précéder tard. 
la dissolution J'adjure nos amis de ne 


point envisager le retour aux 

urnes sans modification préa- 
lable du mode de scrutin. Revenir devant l’électeur avec 
la loi dont on reconnaît communément qu’elle est une des 
plus immorales, dés plus nôcives de notre histoire serait 
d’une légèreté criminelle dont le pays ne se relèverait pas. M 


Reportons-nous à la Répur- 
(L'exemple de Weimar blique de Weimar, Voilà s0n w 
A système électoral  d’allure mu 
scientifique, Il vise à ‘2 représentation scrupuleuse des 
différents secteurs de l’opinion, de tous les secteurs, de 
toutes les nuances. Sur le papier, il est assuré du plus 
brillant des destins. C’est, pour employer le langage du 
philosophe, un système exhaustif : c’est la représentation 
proportionnelle, mais intégrale, 


Suit alors la cascade des conséquences inéluctables : 
la formation des partis monothitiques et d’états-majors 
puissants, dirigés, orchestrés jusqu’à concurrencer dangé” 
reusement l'autorité du (Gouvernement ; les partis S€ 
multiplient, groupes et sous-groupes se constituent, sans 
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communication avec le voisin car l’intérêt électoral ordonne 
d'éviter la contamination. Alors naissent ce qu’un technicien 
appelle « les partis-chapelles >» avec leurs exigences élec- 
à torales, leur intransigeance, leur défiance qui croissent au 
; fur et à mesure qu’on approche de la date fatidique du 
scrutin. 


Le Parlement se trouve 
Dangers de la dissolution sompärtimenté sectionné, cloi- 
no. et | sonné. Finie la solidarité 
faillite de la proportionnelle ministérielle, finie l'unité 
d'action gouvernementale. Le 
ministère gagne du temps, reporte, diffère, vit d’expédients. 
Le chef du Gouvernement dont l’autorité est de plus en 
plus contestée et compromise, impuissant, malgré son talent, 
à diriger l’équipe ministérielle, a recours au corps électoral 
et les Allemands, souligne excellemment un observateur 
politique dont les travaux font autorité « avec une régu- 
larité impressionnante renvoient une assemblée de compo- 
sition à peu près semblable mais où la coalition gouverne- 
mentale se trouve légérement affaible. » 





L'opinion est doublement déçue car s’il advient que 
l'électeur ait soif de nouveauté, le système proportionnel 
avec son Cadre régional ou national et l’utilisation des restes 
sur le plan national ramène les chefs de file qui sont ainsi 
presque automatiquement assurés de leur réélection, Ce sont 
les mêmes têtes qui reviennent « le risque é'ectoral esi 
limité pour les partis à la perte de quelques sièges ». 


Le scrutin proportionnel étant par certains côtés un 
système stabilisateur, la dissolution prend tous les aspects 
d’une reconduction pure et simple. Elle cesse assurément 
d’être un arbitrage, elle est un pis aller. 


Ce pis aller renouvelé à trois ou quatre reprises, du 
chancelier Marx à Bruning et Von Papen, favorise l’expan- 
sion de l’hitlérisme et l'avènement d’un bloc national- 
socialiste qui conduit à la guerre. 


Voici pour l'histoire récente et pour la leçon qu'il 
convient d’en tirer, ! 





Re Quant aux principes, parlons-en. Le jeudi 6 décembre 
ER, 1945, la Commission de la Constitution sous la présidence 


# 


d’un socialiste émigré depuis au Conseil Economique, 
décidait à une écrasante majorité par 38 voix contre 3 que 
le principe de la proportionnelle devait être inclus dans ia 
Constitution. 
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Pauvres constitutants ! que diront aujourd’hui les 38 
égarés devant le spectacle du Parlement et devant la 
réaction du pays ? 


DRE D AE HT et ERP] Oui, la proportionnelle est 

| Refléter l'opinion OÙ gouverner ? un leurre et une imposture. 

EE ——_————————————————— Ses partisans, non encore 
guéris, parlent volontiers de l’exactitude, voire de la fidélité 
dans la délégation des pouvoirs qui caractérise la repré- 
sentation proportionnel.e, 

La R. P, disent-ils, est un reflet fidèle, elle assure la 
primauté des idées sur les personnes ; elle libère l’élu des 
mille et une servitudes de certains autres scrutins : elle 
élève au-dessus des revendications sordides inhérentes au 
système qui place l'électeur trop près de l'élu. 


À ceux qui parlent de la nécessité transcendantale d’une 
représentation très exacte et d’allure scientifique, nous 
dirons : « Vous commeitez une erfeur de nature et de 
principe ; vous préparez le divorce entre la théorie et la 
pratique. Vous ‘recherchez un miroir et vous oubliez le 
Gouvernement ! Car il ne s’agit pas seulement de refléter 
l'opinion, il s’agit surtout de préparer la voie à un gouver- 
nement, de rendre possible l’action de ce gouvernement, 


mieux encore de rendre cette action efficace. 


| 3 | La démocratie anglaise, 
L'exemple anglais animée d’un réalisme souvent 
| | cité en exemple, se soucie 
moins de votre exactitude et de votre extrême fidélité à 
reproduire, que d’efficacité et d’action gouvernementales. 
En 1935, les conservateurs britanniques avec 53 % des 
voix ont obtenu 70 % des sièges du Parlement et les travail- 
listes avec 38 % des suffrages obtenaient 26 % des sièges. 
En 1945, les conservateurs avec 40 % des voix obtenaiïent 
33 % des élus et les travaillistes avec 49 % obtenaïent 
presque le double des sièges par rapport aux conservateurs 
soit 62 % des élus. 


Le miroir allemand ou français se traduit par l’impuis- 
sance et l'instabilité ministérielles ; le pragmatisme anglais 
moins sensible à la justice idéale se contente d’une admi- 
‘able. continuité et de la sauvegarde permanente de :4 
démocratie, 


F—. 
La 
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L'option serait déjà faite 
mais nous avons encore 
d’autres raisons qui fortifient 
notre sentiment et la défiance 

l'égard de l’imposture pro- 
portionnelle. 






1e" danger: la proportionnelle 
est génératrice d'instabilité, 
d'impuissance et d'anarchie 





Si la R. P. est génératrice d’impuissance et d’anarchie, 
elle défie également un certain nombre de traditions démo- 
cratiques et telles notions d’ég salité, de justice, de liberté 
auxquelles les républicains sont attaches. 





Dans un régime propor- 
tionnel, les partis soucieux de 
capter le plus grand nombre 
possible de voix sont astreints 
à un grand effort de propa- 
sande, effort en à l’ensemble du territoire, effort uni- 
forme dont il est indispensable de maintenir l'intensité. 


| 2me danger : la proportionnelle 
| attente au principe d'égalité 


Chaque parti s'adapte, s'organise et perfectionne sans 
cesse son organisation avec ses militants, ses orateurs, ses 
Journaux, ses cadres administratifs et son état-major. Le 
parti précise et divulgue sa plate-forme électorale; il soumet 
à l'approbation de l’opinion un certain nombre de chefs. 
Ils occupent le premier rang sur le plan départemental ou 
régional, Une minorité encore plus réduite prend les pre- 
mières places sur la liste nationale. 


Le sommet de la pyramide glisse progressivement à un 
conservatisme égoïste, L’aréopage des grands se maintient 
en place, occupe les avenues du pouvoir et condamne à 
démocratie à la stagnation, à la mort lente. 


Weimar a connu et dénoncé le règne des bonzes, « le 
bonzentum », en d’autres termes, le règne des grands 
féodaux de la proportionnelle, ceux qui jouissent d'un 
privilège exorbitant par la certitude absolue de leur réélec- 
tion. Ils écrasent les protestations des candidats mineurs 
et cette nouvelle forme de féodalité est en contradiction 
flagrante avec le principe égalitaire qui conditionne le 
fonctionnement de tout parti républicain. 


La nécessité hiérarchique en régime proportionnel 
constitue, par un certain côté, la résurrection du droit 
d’aînesse et une atteinte au principe de l'égalité. 


Telle est la seconde objection que nous faisons à une 
méthode déjà condamnée dans notre esprit. 





An 


Passons à la troisième. 


La représentation proportionnelle, proclame-t-on, est 
conforme à la justice, Voire ! 


| J'ai entendu depuis plus de 


jme danger + la proportionnelle | deux ans à l’Assemblée ét dans 
| nos réunions publiques que ie 


attente au principe de justice | scrutin du 9 mai 1951 était 


un « scrutin de voleurs ». 


Les adeptes d’une formation politique naguère présente 
au Gouvernement à l’époque du tri-partisme entendent 
s'élever contre l’iniquité des apparentements qui donnent 
au parti communiste 97 députés pour 4.910.547 voix, soil 
un représentant pour 50.624 électeurs tandis que d’autres 
formations politiques ont un élu pour 30.000 suffrages et 
souvent moins. 


Jaurès en ce sens avait raison qui, au début du siècle, 
traitait l’apparentement de racolage. 


La proportionnelle intégrale ou édulcorée est source 
de souveraine injustice, Car, si les communistes mènent 
grand tapage contre la loi électorale du 9 mai et ses appar- 
rentements, nous, Radicaux, sommes en mesure d’invoquer 
la loi de 1945 qui leur donnait pleine satisfaction : l’injus- 
tice jouait alors au profit des moscoutaires. Ils ne protes- 
taient pas. Ils acceptaient fort bien le scrutin de voleurs 
grâce à quoi ils étaient devenus le premier parti de France. 


Au scrutin de 1945, en régime proportionnel, fidèie 
reflet de l’opinion, 210.000 communistes seulement n'étaient 
pas représéntés, 1.207.000 voix radicales ou apparentées 
étaient logées à la même enseigne. 


210.000 voix d’un côté, 


1.207.000 voix de l’autre, 


Est-ce là votre conception de la justice ? 


Attachons-nous au pourcentage, 


4,2 % des suffrages communistes n'étaient pas repré- 
sentés ; les radicaux apparentés en avaient 56,6 % ; les 
listes purement radicales voyaient leur non représentation 
s'élever à 65,8 % soit 16 fois plus que les communistes. 


Est-ce là un scrutin conforme à la justice ? 








— 13 — 


Quant au rapport : élu-nombre de suffrages, les élec- 
tions d’octobre 1945 ont affecté aux communistes un élu 
pour 33.819 voix, aux radicaux 1 élu pour 68.795 VOIX. 


Dans la balance proportionnelle, un citoyen commu- 
niste avait donc le poids de deux citoyens radicaux, 

Est-ce encore là un régime électoral conforme à la 
justice ? 

Scrutin de voleurs et imposture, d'accord, Messieurs, 


mais il faut faire commencer son histoire sous votre règne 
en 1945 et non en juin 1951. 


4e objection : l'atteinte au 
principe de ila liberte, 


{me danger : la proportionnelle | 
attente au principe de liberté 





C'est le reproche le plus 
courant, le plus constant. 
L'électeur moyen et surtout 
celui du monde rural qui réclame avec insistance le contact 
avec l’élu ou tout au moins la connaissance de son élu, se 
sent dépossédé et frustré du pouvoir de citoyen. On lui 
impose urte liste, un nom, un cadre d’où il ne peut sortir 
sans risque d’amenuiser la portée de son vote, 





Le vote préférentiel et le droit au panachage ne lui 
ont donné que des satisfactions illusoïres, Il en perçoit :a 
vanité, Il se sent dépassé et vaincu par un appareil com- 
pliqué, mystérieux, malhonnèête, monstrueux. 


Il n'y comprend pas grand chose. Il est vaincu et 1; 
renonce à s'intéresser aux affaires publiques. 


Ne cherchez pas ailleurs les causes de l’apathie poli- 
tique du peuple français, apathie provisoire sans doute mais 
visible chaque Jour. 


Ne cherchez pas ailleurs l’origine de la désaffection 
vis-à-vis du Parlement, 





| C'est la rançon de la privation des droits de l’électeur. 
4 On lui enlève la liberté de choix, Il se venge en renonçant. 


Les institutions et le pays ne gagnent rien à ce jeu. 


1 Fe À qui la faute, sinon à la loi électorale ? 
= Le devoir du législateur de demain est de ne pas 
LT oublier qu’en dépit de quelques errements, le bon sens 


électoral est la chose française la mieux partagée. C’est 
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une offense au bon sens que restreindre la liberté de choix 
de l'électeur alors que se trouve démesurément augmenté 
et gonflé lle rôle des partis aussi bien que des aréopages 
irresponsables. 


L'individualisme français sera toujours la pierre 
d’achoppement de toute doctrine électorale d'inspiration. 
barbare. 

L'exemple le plus caractéristique, celui qui illustre le 
mieux le vagabondage des systèmes électoraux en marge 
de la logique française remonte à 1914-1918. 


Les membres du corps expéditionnaire australien 
avaient été invités à accomplir leur devoir de citoyen. La 
proportionnelle sévissait. Les électeurs furent appelés à 
voter uniquement sur les partis en présence, sans mêmè 
connaître le nom des candidats. 


Le système proportionnel étant désormais condamné 
aux yeux de l’opinion publique, par quel mode de repré- 
sentation allons nous le remplacer ? En d’autres is à 
quelles conditions doit satisfaire une loi é lectorale 


Deux conditions sont esselr 
Nécessité de la clarté tiellement requises pour une 
bonne loi : 
Re de l'honnêteté le scrutin doit être clair; 

le scrutin doit être honnête. 

Je crois, dit. avec beaucoup de pertinence un anciel 

Gaidé des Sceaux aujourd’hui leader d’un groupe important 

du Conseil de la République, je crois qu’un scrutin clair 

est celui dont les résultats sont connus par de simples 
additions. » 


Simplicité est maîtresse de 
1° condition : vérité et de justice. Ce système 
le scrutin doit être clair est aux antipodes de ce 
infligé par la loi du 9 mai 1951 
qui prévoit toute une sérit 
d’additions, de soustractions, de divisions ; d’additions poul 
déterminer le total des suffrages exprimés, des voix 
obtenues par chaque candidat de chaque liste, des voix 
obtenues par l’ensemble des candidats d’une liste, etc, et» 
de divisions pour déterminer quel quotient, pour connailré 
le nombre des sièges dévolus à chaque liste, etc. de sou“ 
tractions pour savoir encore ce qui doit être divisé, etc. 





Ce système électoral, qui prévoit additions, sous- 
tractions, divisions, serait réputé scientifiquement parfait 
si les apprentis sorciers avaient prévu quelques multipli- 
cations, car on bouclerait le cycle des opérations arithmé- 
tiques ! 


Une option saine et judicieuse s'arrêtera à un mode de 
scrutin simple et qui ne déroute pas l'électeur. 

Aux dernières élections municipales, les calculs des 
voix dans la plupart des grands centres ont duré un ou 
plusieurs jours : trois jours à Marseille, trois jours à Lyon. 

Jamais le citoyen français ne se ralliera à l’idée que le 
régime électoral doit être assorti d’une machine à calculer. 


Le serutin majoritaire, qu’il soit uninominal à un ou 
deux tours, qu’il soit de liste dans le cadre départemental, 
répond à l'exigence de clarté voulue, au surplus, par l’im- 
mense majorité du corps électoral. 





| ET APS JET Il È faut également que le 
2° condition : scrutin soit honnête. L’honne- 
le scrutin doit être honnête teté à cet instant doit être 

Je à recherchée dans les chiffres 
et dans les mœurs. 






La Constitution et le régime proportionnel nous ont 
accoutumé à des conceptions aberrantes et malhonnètes. 


A qui fera-t-on croire qu'un président du Conseil 
pressenti groupant 307 ou 311 voix Sur son programme 
contre 102 ou 103 n’est pas régulièrement désigné ? 


Quel est le dérèglement de l'esprit qui fait proclamer 
que 307 voix deviennent la minorité et 102 voix une MA)JO- 
rité qui détermine le retrait du chef du Gouvernement et 
son échec ? 


De même, il est inadmissible de conférer l'autorité de 
l'élu à un candidat qui fait à peine 6 % des suffrages 
pendant qu’un adversaire totalisant 5 ou 6 fois plus'de voix 
se trouve éliminé. 


Le retrait de René MAYER il y a trois ans, l’échec de 
MENDÈS-FRANCE dépassant de 100 voix la majorité relative 
sont en réalité autant de victoires de la logique sur la 
fantaisie constitutionnelle, du bon sens sur la malhonnêteté. 


Le régime proportionnel contient donc un scrutin 
malhonnête en puissance. | 
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Je dis bien : immoralité de la R. P, et non du scrutin 
d'arrondissement. | 


Très souvent, en effet, le scrutin d’arrondissement est 
combattu au nom de la morale. 


Dans la mesure où il comporte un second tout, c’est-à- 
dire un ballottage, on lui objecte les moments tortueux du 
désistement, les tractations et les marchés entre candidais 
ou plutôt entre hommes en présence. 


Par une ingénuité inconcevable, va-t-on faire abStrac 
tion du fait politique, du fait humain ? ù 


Le « Prince » des bords de l’Arno pouvait être, selon 
Machiavel, tantôt un renard, tantôt un lion. Mais il étain 
préférable qu'il fût à la fois et renard et lion. 


| TE + Bien sûr, le scrutin d’arron- 

Inanité des objections |  dissement favorise les convel:, 
d'ordre moral visant le scrutin sations, les propositions plus 
ou moins honnêtes, mais ilnY 
d'arrondissement a pas, entre le climat humain 

| Tr qui précède le second tour den 
scrutin et le climat qui précède les apparentements el 
régime proportionnel, de différence ni de degré, ni de 
nature, Les pourparlers publics ou cachés, les tractationsu 
de groupe politique à groupe politique, les interventions OUM 
promesses d'engagement pour la compétition à venir, pOutn 
l'attribution des places, pour l'affectation des zones d'in 
fluence, les interventions loyales ou déloyales, les procédés 
de propagande, les alliances plus ou moins élastiques" 
conduisent au même résultat, Les buts poursuivis sont, dan 
l’un et l’autre cas, absolument identiques. L 


Assurément, un scrutin comportant un second tou 
n’est pas moins moral qu’un scrutin proportionnel, | 


Ne soyons pas dupes. 


Car, enfin, les adversaires du scrutin à deux tours qu 
montrent, du doigt certaines imperfections et poussent des 
cris d'horreur gardent volontiers un silence complice el 
ferment pudiquement les yeux sur le climat moral au 
accompagne la formation des ministères de la IVe Répus M 
blique sous représentation proportionnelle, 


La constitution du dernier ministère a demandé une | 
semaine ou plus, Nous avons assisté à deux ou trois fournée Mk 

















du second tour de scrutin 
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ministérielles. Va-t-on nier l'existence de pourparlers de 
parti à parti ? d'homme à homme ? Va-t-on contester Ja 
réalité des tractations ? des promesses ? des dosages ? 

La déférence radicale pour les institutions et pour le 
passé de certains hommes nous autorisera à ne pas insister 
davantage, 


Quel facétieux nous fera croire que le marchandage 
déclaré nocif et coupable sur le plan départemental devient, 
par une mutation brusque, éminemment souhaitable, hau- 
tement moral lorsqu'il s’est transposé sur le plan gouver- 
nemental ? 


Osera-t-on, au nom d’une morale particulière, justifier 
l'hostilité au scrutin majoritaire et la fidélité au scrutin 
proportionnel alors que dominent des considérations sec- 
taires, étriquées ou sordides, alors que le géomètre ou ie 
vérificateur politique mesuré et soupèse l'importance de 
tel portefeuille en vertu de raisonnemeénts qui conduisent à 
abandonner le portefeuille de lIntérieur pour celui des 
Affaires étrangères, à revendiquer la Justice en compen- 
sation du Travail, à proposer l’Information aux lieu ét place 
de l'Education nationale ? 


Ne sont-ce pas là tractations, calculs, marchandages ? 


Non, Messieurs de la proportionnelle, le vice inhérent 
à votre conception qui est celle de la IV”* République aussi 
bien que celle de Weimar, vous interdit à jamais d'invoquer 
un argument moral qui n’a rien à voir avec la chose 
politique. 


Que s'il faut non pas aboutir 
à un parallèle entre KR. P, et 
scrutin à deux tours mais 
marquer une préférence, je 
me rallierai très volontiers et 
sans réticence aux déclarations du sénateur Georges PERNOT 
faites le 20 avril 1951 à la tribune du Conseil de la 
République : 





Moralité relative 





« J'aime mieux encore les marchandages entre les deux 
tours parce qu'ils se font au vu des indications données 
par le corps électoral et parce qu'ils sont ratifiés par 
l'électeur car si le marchandage déplaît à l’électeur, il n’est 
pas obligé de le ratifier au second tour tandis qu’au 
contraire quant il s’agit d'opérations qui sont faites avant 
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le premier tour, elles sont faites dans la coulisse, elles sont 
faites sous le manteau, elles sont faites non par l’électeur, 
mais par des comités sans mandat, » 


Restent donc en présence deux seuls types de scrutin : 
le scrutin uninominal où l’on vote pour désigner un seu! 
représentant dans le cadre habituel de l'arrondissement ;. 
le scrutin de liste où plusieurs députés sont é:us dans une 
circonscription plus large qui a le département pour cadre 
habituel, 


TS SER. | DR La nécessité d’une synthèse 
Supériorité du scrutin à deux tours | rapide fera admettre que le | 
scrutin à deux tours est pres 


férable au scrutin à un tour. 


A l'exemple fourni par la démocratie anglaise depuis 
le siècle dernier s'opposent l’usage français et notre échi- 4 
quier électoral qui a une autre extension et une auire 
complexité que le dualisme Tory-Whig ou la trinité libé- 
"aux, travaillistes, conservateurs, 


Au surplus, la diversité de la province française, 1 
multiplication des candidatures et des partis au premier M} 
tour aboutissent ensuite, presque toujours, à une schémati" 
sation de type anglais. Le second tour en France permel 
une clarification, une décantation nécessaires. Ïl prenÜ 
tantôt la forme d’une élection triangulaire qui n’est pas Sal" 
analogie avec la confrontation anglaise entre libéraux: 
‘conservateurs et travaïlistes ; tantôt le corps électordl 
français revient à l’opposition traditionnelle entre deux 
blocs semblable à l’opposition classique Whig-Tories qu 
s'appelle en France droite-gauche, bloc national et cartel M} 
fascistes et antifascistes, résistants et collaborateurs, dir 
gistes et antidirigistes. | 


La même exigence de synthèse m'incite à passer trés L 
“apidement sur la question de savoir si le second tour ê 
scrutin doit comporter les seuls candidats du premier tour: 
ou si le ballottage doit être ouvert à de nouveaux can didaiss} 
puisque le second tour constitue en quelque manière unt 4 
élection nouvelle, | 


Le problème a été tranché de façon si décisive par les 


républicains qu’il est inutile d'insister, 


pri | | 


Pour la même raison, je rangerai au nombre des 
blèmes seconds le système majoritaire qui résulte de 4 
combinaisons plus ou moins savantes. 
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in premier lieu, le scrutin de liste avec vote « cumu- 
latif » qui consiste à bloquer sur un seul candidat de la 
liste tous les suffrages dont l’électeur dispose et dont le 
nombre est égal au nombre des candidats, Ce système est 
utilisé, nous dit-on, dans un Etat de la république améri- 
‘aine : l’IFinoiïis. 


En second lieu, le vote « limité » tel qu’il est pratiqué 
en Argentine depuis 1912. Chaque électeur est contraint de 
choisir sur sa liste moins de noms qu’il y a de candidats 
inscrits. Le bulletin de vote est amputé de mänière à 
assurer la représentation des minorités. 


Enfin le système intermédiaire résultant d’un pana- 
chage entre le scrutin uninominal et le scrutin de liste où 
entre le système majoritaire et la représentation propor- 
tionnelle, tel le système du 12 juillet 1919. 


AT | Notre examen portera sur 
Scrutin d'arrondissement les conceptions classiques du 

; scrutin d'arrondissement et 
du scrutin de liste. 


ou 


 Scrutin de liste ? 


Chaque système a ses par- 
tisans, Chaque régime a sa. 
lorce et ses faiblesses, ses avantages et ses inconvénients. 


Les inconvénients du scrutin de liste départemental 
sont de deux ordres 


1° — Il implique, en effet, ure présentation ordonnée, 
prioritaire, la constitution d’une liste où les premiers 
candidats ont une position plus avantageuse que les derniers 
en Ce qui concerne la certitude de l'élection, 


La liste est élaborée par un 
comité et présentée par un 
sroupe politique. Le premie: 
moment de l'élection, et 

souvent le plus essentiel, se 
trouve reporté à l’intérieur du Parti, Il n’est pas public 
le caractère de l’élection est partiellement faussé : il ne 
S'agit plus d’une élection à un ou deux tours, mais d’une 
élection à deux degrés. 


Le scrutin de liste 
ses inconvénients 








2° — Le second inconvénient découle de l'observation 
précédente, 





Orus- 


Au premier stade de la désignation, l'électeur ne 
compte pas. Il se trouve plus ou moins dépossédé, Ce n'est 
pas le caractère de l'élection qui est ici visé mais bien 
l'atteinte à la liberté de l’électeur, atteinte que nous avons 
si légitimement reprochée à la représentation proportion: 
nelle. | 


Le mal est ici moindre mais il existe. 


LA ERA Parallèlement, l'éloignement" 

Le scrutin de liste : | de lélecteur comporte um 
ses avantages avantage. Le scrutin départe- 
mental se dégage de ftoule 

influence locale, Aux ques 

tions de personnes, il substitue la lutte autour d’un Pro 
gramme, la confrontation des idées ; au campanilisme qui” 

marque essentiellement le scrutin d’arrondissement, fall 
place une largeur de vues plus conforme à l’esprit moderne 

et au cadre de la politique tantôt nationale, tantôt conti 
nentale, tantôt mondiale. | 
Le scrutin de liste est souhaitable à un autre titre. 

ll n’appelle pas, seulement, le désistement mais plutôb 

la coalition, le regroupement des partis ou l'alliance autouIn 

d’un programme, alliance qui préfigure telle ou tele 


coalition gouvernementale, selon que les autres dépar 
tements se modéleront ou non sur cette coalition. 


ge 


ie TU | Le scrutin d’arrondissemenl 
Le scrutin d'arrondissement : qui a été l’objet de tous le" 


sarcasmes de nos Constituan'sm 
prête, il est vrai, le flanc à Mn 
critique. | 


ses inconvénients 


1° —— Il a d’abord le grave défaut de rapetisser JS} 
problèmes et de réduire l’action de l’élu au cadre étroil 
de la commune, du canton ou de l’arrondissement, ceci al 
siècle où les régions et les nations éclatent, au moment où J 
se fondent et s'organisent les plus grands groupement 
humains que l’histoire ait connus. | 


L'intérêt national est analysé et défendu selon ui0M 
optique étriquée, | à 


Voici une proposition de résolution déposée sur 16) | 
bureau de l’Assemblée pour défendre les 150 ou 200 ouvriers 


x. 
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couteliers d’une bourgade moyenne. Voici à la Commission 
des Affaires économiques, un projet tendant à ‘défendre 
l'industrie de l’osier, Voici encore une analyse savante qui 
convie le Parlement à protéger les moules de 4 ou 5 de nos 
plages atlantiques, 


Toutes ces propositions sont légitimes bien sûr ! elles 
traduisent l'attention de l’élu pour ses administrés. 


Mais combien apparaissent mesquins ces problèmes 
lorsqu'on songe à ce qui se passe à Rabat, Tunis ou Téhéran, 
lorsque Trieste ou Suez risque d'enflammer le monde ! 
lorsque notre balance des comptes et la communauté du 
charbon et de l’acier embrassent des chiffres mille et mille 
fois supérieurs à ceux qui concernent les trois modestes 
et sympathiques propositions ! 


| inconvénient du scrutin d’arrondis- 
sement est de rendre l’élu prisonnier de l’électeur. Il faut 
parfois un grand courage à l’étu pour se dégager de Ja 
pression locale et d’une opinion qui n’est pas toujours 
éclairée et sereine, 


2%. Le second 


C’est ici l'atteinte à l'indépendance de l’é:u, le renver- 
sement de la situation par rapport au régime de la repre- 
sentation proportionhelle, 


Le point extrême de cette servitude, nous le trouvons 
dans les chantages exercés par certains caciques locaux, 
lorsqu'il s’agit de la défense d'intérêts familiaux ou per- 
sonnels : la porte est. ouverte alors au favoritisme, 
précurseur de tous les abus. 


3° -_ Troisième inconvénient : la multiformité des 
désistements. 


Chaque circonscription connaît une forme particuhère 
et originale de compétition électorale, On se désiste pour 
une même formation politique, ici à partir de la droite, 
là à partir de la gauche et l’élu prend parfois le visage du 
groupe ou du candidat qui veut bien consentir au désis- 
tement, Il s'ensuit une extrême diversité qui complique 
la formation d’une majorité parlementaire compacte, Ce 
que de système gagne en souplesse, il le perd en cohérence 
et en unité. 


4° _= On objectera enfin au scrutin d'arrondissement 
que, s’il est le scrutin des personnalités, il est dans le même 
temps-celui de la médiocrité, Ce n’est pas l’aspect le moins 
original de ce scrutin que la coexistence des contraires. 
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En effet, à une époque où les partis sont fortement 
charpentés, où les organismes faussemeni syndicalistes où. 
para-politiques interviennent avec véhémence dans les. 
luties du forum, les leaders des partis risquent d'être. 
éliminés au scrutin d'arrondissement à la suite d’alliances: 
contre nature. Le réalisme politique fera toujours préférer. 
un élu médiocre à un chef de parti de talent, dcnc dan- 
Sereuix. s 
On dénongait récemment, à l’occasion des grèves, las 
formation d'un Etat dans l'Etat. L'intervention de certaines. 
centrales. de deux ou trois membres, faisait échec au 
Gouvernement, Si une centrale syndicale peut faire échees 
à un Gouvernement, elle pulvérise, à coup sür, a fortion 
le candidat isoké. | 4 

Il y a là incontestablement un danger grave qui neue 
de priver le Parlement de son élite, lorsqu'un parti ou uB 
groupe ne joue pas le jeu républicain. | 


" 
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Mais le scrutin d’arrondiss 
sement a pour lui des aväls 
tages qui font pencher la 
balance. TES 

Grâce à lui, l'élu est proche 
de l'électeur ; il est connu ; il est vu. Entre l’électeures 
son représentant, les contacts sont fréquents, L'éducation 
politique n’est pas symbolique, mais réelle. L'élu exerce 
plus facilement la fonction de conseiller et de guide dam 
un cadre étroit, Inversement, le contrôle de l'électeur 
l’élu est plus positif, moins aléatoire. 3 


Le scrutin d'arrondissement : 
ses avantages 











L'appareil politique n’est plus quelque chose d’inerie 
Il prend vie. Mieux, le scrutin d'arrondissement vivifie M 
représentation et il prépare une démocratie en mou vemems 








La seconde conséquence est d'ordre psychologique 


L'électeur est progressivement amené à considérer él 
comme un alter ego, Le respect que lélecteur a pour Ji 
même, il l’étend à son représentant. Alors naissent L 
déférence, la sympathie pour le parlementarisme, Cab 
régime parlementaire n'est pas quelque chose d’abstrail, 


Te 


distant, Il est concrétisé, il est personnalisé. 5 








Dernière conséquence : le régime parlementaire aires 
localisé et personnalisé se trouve à l'abri des grands rermot”) 
des grands courants venant de lextérieur, qui peuves 
bouleverser l'Etat et le mener à sa perte. } 
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Le serutin d'arrondissement plonge ses racines pro- 
fondes dans la tradition républicaine. 

Il est un élément stabilisateur, il constitue un rempart 
infranchissable contre toutes les aventures. 


Là n’est pas son moindre mérite. 
Il serait presque de nature à faire peser la décision et 
l'option. 


De cette analyse que j'ai voulue sans a priorisme ni 
esprit partisan, il résulte qu'avantages et inconvénients de 
l'un et l’autre systèmes se trouvent balances, 


Sue Le ne L’objectivité à laquelle est 
EE La tradition radicale en faveur tenu tout rapporteur me fait 


du scrutin d'arrondissement 


un devoir de souligner que la 
tradition constante de nos 
Congrès affirme la préférence 
radicale pour le scrutin d'arrondissement à deux tours. 


La préférence a été renouvelée par deux propositions 
émanant de nos groupes parlementaires : à l'Assemblée 
nationale, la proposition n° 93; au Conseil de Ia République, 
la proposition n° 88. 


BR 5 | | Quant au scrutin de liste, 
PL Exemples historiques en faveur comme le rappelait le sénateur 
| du soutien de liste cité au début de mon exposé, 
È DRE « il a pour-.lui ses lettres de 
noblesse républicaines ». 


C’est, en effet, le régime électoral des grandes luttes 
républicaines, des époques décisives du siècle dernier. 


Scrutin de 1848, scrutin de 1849, scrutin de 1871, 
scrutin de 1885, succédant à la loi municipale. 


fl bénéficie de parrainages illustres, ceux de Louis 
BLANC, de LEDRU-ROLLIN, de GAMBETTA, de Jules FERRY. 


Nous voici arrivés à la conclusion, Quel sera notre 
choix final ? 

‘est le moment de l'humilité découlant de l’impuis- 
sance où nous sommes de trancher définitivement un 
problème qui a connu dix solutions différentes de 1875 à 
nos jours. 
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Le régime électoral se caractérise avant toute chose 
par sa relativité, Il est subordonné à un état politique donné. 
Sa fonction essentielle, on l’a vu, est d’être le reflet exact 
de la société politique, de ses aspirations et &e fournir un 
Gouvernement efficace, un Gouvernement qui gouverne, 


a Ne Res tue a I] s’agit, aujourd’hui, de 
L'impératif majeur : | sauver la démocratie parle 
sauver la démocratie mentaire qui agonise, 
_— — Il s’agit de sauver le régime, 
de sauver le Pays au moment 
même où nos voisins redressent la tête. 






Le meilleur système électoral sera ceiui qui rendra 
possible le sauvetage, qui assurera le destin de notre 
République. 


Trois régimes électoraux s'affrontent : Ia représentation 
proportionnelle, le scrutin de liste départemental, le scrutin 
d'arrondissement, 


il Le premier est condamné puisqu'il est mauvais ; I 
second est bon, le troisième pourrait être réputé le meilleur: 


La sagesse populaire nous apprend qu’en certaines 
conjonctures le mieux est l'ennemi du bien. 


ant que nous ne somme 
pas assez nombreux, as5€ 
—- | puissants ou assez forts pour 
faire prévaloir seuls nos propres thèses, l'intérêt de 5 
Nation commande d'obéir à l'impératif de prudence et de 
sagesse populaires, 





Prudence et Confiance 








L’attente sera brève, mes chers amis, et c’est à une WE 
optimiste de l’avenir que je vous invite, 


Nous étions 19 à la Constituante au soir du 21 octobre 
1945 ; puis 34 à la seconde Assemblée Constituante, puË 
299 moins de 6 mois après, Nous voici 75 à l’Assemblée 
nationale et formant le groupe le plus nombreux au Conseil 
de Ia République. 


Un scrutin inique n’a jamais pu étouffer le part 
Radical, parti de la raison. 
Notre parti répondra en donnant tôt ou tard à la Répi 


blique le système électoral qui répond à son idéal de elartt 
logique, de justice, de liberté et de paix, 





